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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Généralités
1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, effectué en 1999, l'Argentine est parvenue à surmonter l'une des plus graves crises de son histoire, qui s'est traduite par une contraction du PIB de l'ordre de 18,5 pour cent entre 1998 et 2002.  Plusieurs facteurs internes et externes sont à l'origine de cette contraction, dont l'accumulation de la dette publique et la perte de compétitivité extérieure résultant de la surévaluation réelle du peso.  La crise financière qui a éclaté en 2001 a eu pour conséquences un moratoire du paiement de la dette publique, l'abandon du système de convertibilité et une forte dépréciation du taux de change, ainsi qu'une hausse de l'inflation et du chômage.
2. En réaction à la crise, l'Argentine a appliqué un programme d'ajustement macro-économique et de soutien du système financier.  Elle a cessé de payer le principal et les intérêts au titre de sa dette en décembre 2001;  cette suspension de paiement a perduré plus de trois ans.  Au début de 2005, les autorités argentines sont parvenues à refinancer, à des conditions très favorables, plus de 76 pour cent de leur dette publique, soit 62 milliards de dollars EU au total, en convertissant les anciennes obligations en trois nouveaux types de bons d'une valeur de 32 centavos pour 1 dollar EU.  Aucun accord n'a pu encore être conclu avec les créanciers qui détiennent les 24 pour cent restants de la dette (soit une vingtaine de milliards de dollars EU).  Au début de 2006, le gouvernement a annulé la totalité de sa dette envers le FMI qui s'élevait à 9,6 milliards de dollars EU.  En conséquence, le rapport dette/PIB a été ramené au-dessous de 65 pour cent.
3. À partir de 2003, l'économie argentine s'est redressée, avec des taux de croissance du PIB supérieurs à 9 pour cent.  L'augmentation de la demande intérieure a été le principal moteur de cette croissance, bien que les exportations en hausse aient également contribué à la relance.  Ces dernières ont bénéficié d'une conjoncture internationale favorable, ainsi que de la dépréciation du taux de change.  Les comptes budgétaires sont excédentaires depuis 2003, du fait principalement de l'accroissement des recettes, lui-même imputable en partie à l'augmentation des recettes tirées des droits d'exportation, l'éventail de produits assujettis à ces droits ayant été élargi et les taux de droits relevés.  Pendant la période de 12 mois s'achevant en septembre 2006, l'inflation, mesurée par la hausse des prix à la consommation, a atteint le niveau de 11 pour cent, aussi sa maîtrise constitue‑t‑elle la principale préoccupation du gouvernement dans le domaine macro-économique.  La croissance ayant repris, le chômage a progressivement diminué, jusqu'à se situer au voisinage de 10,2 pour cent au deuxième trimestre de 2006, et la part de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté a diminué pour atteindre 33,8 pour cent en 2005.
4. Le compte des opérations courantes de la balance des paiements dégage des excédents considérables depuis 2002.  Cela s'explique principalement par l'augmentation des exportations, des volumes d'importations plus bas suite à la crise, qui se sont progressivement améliorés par la suite, et par la réduction des paiements au titre de la dette.  L'une des caractéristiques les plus saillantes de la période à l'examen est la réorientation des exportations vers des pays extérieurs au MERCOSUR.  L'Argentine, gros exportateur de produits agricoles, et d'une manière croissante, de produits manufacturés, pourrait tirer d'immenses bénéfices de la réussite du Programme de Doha pour le développement.

5. Le gouvernement entend poursuivre des politiques tendant à dégager des excédents dans les finances publiques et dans le compte des opérations courantes de la balance des paiements, à développer l'emploi et à maîtriser l'inflation.  Pour contribuer à la réalisation de leurs objectifs macro‑économiques, les autorités ont eu recours à des mesures commerciales, comme l'application de taxes à l'exportation, de politiques des revenus et de politiques de concertation des prix avec les producteurs pour éviter ou ralentir la hausse des prix (voir le chapitre III);  certaines de ces mesures ont été adoptées en vertu des pouvoirs accordés temporairement à l'exécutif par la Loi sur les mesures d'urgence publique et la réforme du régime de change (voir le chapitre II).  Les autorités ont insisté sur le fait qu'il s'agissait de mesures à caractère temporaire.

6. Bien que les résultats obtenus à partir de 2003 aient été notables, des risques existent quant à la durabilité du modèle en vigueur, et de la possibilité de réaliser un "atterrissage en douceur" de l'économie.  Le risque principal tient à la surchauffe de l'économie et aux distorsions induites par les mesures économiques hétérodoxes adoptées ces dernières années.  Il importerait en particulier de mettre en place une stratégie permettant la juste intervention des forces du marché dans l'affectation des ressources et la fixation des prix.  
2) Évolution macro-économique
i) Structure et évolution de l'économie

7. La composition sectorielle de l'économie argentine a subi des variations considérables pendant la période à l'examen, du fait des répercussions de la crise économique sur les différents secteurs et des ajustements opérés en conséquence, du changement de cap de la politique économique et des évolutions de la conjoncture internationale.  Une croissance supérieure à la moyenne a été enregistrée dans les secteurs primaires (tableau I.1).  L'évolution favorable du secteur agricole est en grande partie corrélée à la bonne tenue de l'offre et à une embellie conjoncturelle mondiale, qui a permis aux produits exportés par l'Argentine de bénéficier de prix internationaux élevés.  On a également observé une hausse de la part du secteur manufacturier dans le PIB, largement imputable à la croissance du marché intérieur ces dernières années, et à une forte diminution de la part du PIB correspondant aux activités non marchandes, bien que récemment, celles-ci aient amorcé une reprise.  Les services dans leur ensemble continuent de représenter un peu plus de 55 pour cent du PIB;  suite à une chute brutale, due en partie à l'évolution des prix relatifs, les services ont commencé à récupérer un peu de leur part de PIB.

Tableau I.1

Structure sectorielle du PIB, 1998-2005

(Pour cent du PIB courant au coût des facteurs, y compris les frais bancaires imputés)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	PIB
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et élevage (sylviculture comprise)
	5,5
	4,6
	4,8
	4,6
	10,3
	10,6
	10,2
	9,2
	7,0

	Pêche
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,4

	Industries extractives
	1,6
	1,8
	2,7
	2,7
	6,3
	5,8
	5,7
	5,9
	6,2

	Secteur primaire
	7,3
	6,6
	7,7
	7,5
	17,2
	16,9
	16,2
	15,3
	13,6

	Secteur manufacturier
	19,4
	18,3
	17,8
	17,2
	21,6
	24,0
	24,2
	23,3
	23,1

	Électricité, gaz et eau
	2,1
	2,3
	2,5
	2,5
	1,8
	1,7
	1,7
	1,7
	1,9

	Construction
	6,0
	5,9
	5,1
	4,6
	2,7
	3,3
	4,2
	4,9
	5,2

	Secteur secondaire
	27,5
	26,5
	25,4
	24,3
	26,1
	29,1
	30,1
	30,0
	30,2

	Commerce
	15,2
	14,3
	13,7
	13,1
	11,4
	11,7
	11,8
	11,8
	11,2

	Restauration et hôtellerie
	3,0
	3,0
	3,0
	2,9
	2,3
	2,3
	2,4
	2,6
	3,4

	Transport, entreposage et communications
	8,9
	8,9
	9,2
	9,1
	7,8
	8,5
	9,1
	9,0
	10,0

	Intermédiation financière
	4,0
	4,4
	4,4
	5,5
	5,6
	3,9
	4,1
	4,4
	4,9

	Biens immobiliers, loyers et services aux entreprises
	16,4
	17,0
	16,9
	17,0
	13,5
	12,0
	11,2
	10,9
	11,6

	Administration publique et défense
	6,1
	6,7
	6,8
	6,8
	5,7
	5,4
	5,2
	5,5
	5,7

	Enseignement, services sociaux et de santé
	8,0
	8,8
	9,1
	9,6
	7,7
	6,9
	6,6
	7,0
	6,9

	Autres activités de services 
	5,2
	5,4
	5,5
	5,7
	4,0
	3,8
	3,9
	4,1
	3,8

	Services
	66,8
	68,6
	68,5
	69,7
	58,1
	54,6
	54,2
	55,3
	57,0

	Dont valeur attribuée aux services financiers
	1,6
	1,7
	1,6
	1,6
	1,3
	0,5
	0,5
	0,6
	0,8

	PIB au coût des facteurs
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


a
Premier trimestre.
Source:
Ministère de l'économie et de la production, http://www.mecon.gov.ar/download/infoeco/apendice1.xls.

8. Pendant la période 1999-2002, l'Argentine a été frappée par une grave crise économique (déclenchée en 1998), suivie d'une période de solide croissance à partir de 2003 (tableau I.2).  Le PIB a progressé à un taux moyen annuel de 0,4 pour cent pendant la période 1998-2005, du fait principalement de la forte contraction économique de la période 1999-2002.  Toutefois, par la suite, le redressement et la stabilisation de l'économie ont donné lieu à des taux de croissance de l'ordre de 9 pour cent par an.

Tableau I.2

Indicateurs économiques de base, 1998-2005

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ia
	IIb

	PIB courant (milliards de pesos argentins) 
	298,9
	283,5
	284,2
	268,7
	312,6
	375,9
	447,6
	532,3
	568,8
	676,0

	PIB courant (milliards de dollars EU) 
	298,9
	283,5
	284,2
	268,7
	102,0
	129,6
	153,2
	193,2
	185,9
	211,0

	PIB réel et composantes, taux de croissance (pour cent)

	PIB réel
	3,9
	-3,4
	-0,8
	-4,4
	-10,9
	8,8
	9,0
	9,2
	8,8
	7,9

	Consommation totale
	3,5
	-1,3
	-0,5
	-5,2
	-12,9
	7,0
	8,3
	8,5
	8,4
	7,9

	  Consommation privée
	3,5
	-2,0
	-0,7
	-5,7
	-14,4
	8,2
	9,5
	8,9
	8,4
	8,2

	  Consommation publique
	3,4
	2,6
	0,6
	-2,1
	-5,1
	1,5
	2,7
	6,2
	8,3
	6,5

	Formation brute de capital fixe
	6,5
	-12,6
	   -6,8
	 -15,7
	-36,4
	38,2 
	34,4 
	22,7
	22,9
	18,5

	  Variation des stocks plus écart statistique
	-22,9
	117,6
	-350,9
	148,5
	-54,3
	81,4
	-44,9
	-274,8
	..
	..

	Exportations de biens et de services
	10,6
	-1,3
	2,7
	2,7
	3,1
	6,0
	8,1
	13,8
	6,4
	3,1

	Importations de biens et de services
	8,4
	-11,3
	-0,2
	-13,9
	-50,1
	37,6
	8,1
	20,3
	17,8
	6,3

	PIB réel, composition en pourcentage

	Consommation finale
	81,6
	83,8
	83,1
	83,1
	74,1
	74,6
	73,9
	73,2
	73,8
	77,1

	  Consommation privée
	69,1
	70,1
	69,3
	68,9
	61,9
	63,2
	62,8
	61,3
	61,8
	65,1

	  Consommation publique
	12,5
	13,7
	13,8
	14,2
	12,2
	11,4
	11,1
	11,9
	12,0
	12,0

	Formation brute de capital
	19,9
	18,0
	16,2
	14,2
	12,0
	15,1
	19,2
	21,5
	21,5
	20,9

	    Variation des stocks
	1,1
	-0,1
	1,3
	1,4
	-1,0
	-0,5
	-0,2
	-0,3
	..
	..

	Exportations de biens et de services
	10,4
	9,8
	10,9
	11,5
	27,7
	25,0
	25,3
	24,6
	23,8
	13,4

	Importations de biens et de services 
	12,9
	11,5
	11,5
	10,2
	12,8
	14,2
	18,2
	19,1
	19,1
	11,1

	Autres indicateurs économiques (pour cent du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	16,1
	13,6
	14,4
	14,2
	20,1
	19,7
	20,6
	24,6c
	..
	..

	Épargne intérieure brute
	21,0
	17,9
	17,5
	15,6
	11,0
	14,6
	19,0
	21,3c
	..
	..

	Indicateurs d'emploi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de participation de la main-d'œuvred
	42,1
	42,7
	42,7
	42,2
	42,9
	45,7
	46,2
	46,2
	46,0
	46,7

	Taux de chômaged
	12,4
	13,8
	14,7
	18,3
	17,8
	14,5
	12,1
	10,1
	11,4
	10,4

	Taux de sous-emploid
	13,6
	14,3
	14,6
	16,3
	19,9
	16,3
	15,2
	13,0
	11,0
	12,0

	Salaires nominaux (secteur privé)e
	..
	..
	..
	..
	16,9
	15,8
	11,0
	21,9
	21,0
	..


..
Données non disponibles.

a
Premier trimestre.

b
Deuxième trimestre.

c
Les neuf premiers mois de l'année;  le taux de croissance est comparé à celui correspondant à la même période de l'année précédente.

d
La méthode de calcul est modifiée à partir de 2003.

e
Évaluation de l'indice des salaires (décembre-décembre) correspondant au secteur privé enregistré.

Note:
L'épargne intérieure comprend le solde en compte courant de la balance des paiements (épargne extérieure).  S'il y a déficit, l'épargne intérieure est supérieure à la nationale, car le pays importe des capitaux.

Source:
Banque centrale de la République argentine et Ministère de l'économie et de la production.

9. La phase de contraction qui a débuté au milieu de 1998 a été principalement corrélée à une perte de compétitivité extérieure résultant de la surévaluation réelle du peso et aggravée par des facteurs externes défavorables comme la dévaluation du réal au Brésil en 1999.  En mars 2000, l'Argentine a recouru au Fonds monétaire international et a obtenu l'ouverture d'une ligne de crédit de 7,2 milliards de dollars EU, portée ensuite à 14 milliards, dans le cadre d'un ensemble de mesures faisant intervenir d'autres organismes multilatéraux et le secteur bancaire privé et représentant au total 39,7 milliards.

10. À la crise économique est venue s'ajouter une crise financière à la fin de 2001 (voir le chapitre IV 6) iii)).  En réponse à cette crise, marquée par une importante fuite de capitaux, le gouvernement a annoncé l'application de restrictions aux retraits bancaires ("corralito").  Le Décret n° 1.570/01 du 1er décembre 2001 a frappé de restrictions provisoires les retraits en espèces, qui ont été limités à 250 dollars EU par semaine, et a interdit à titre temporaire les transferts à l'extérieur, exception faite de ceux afférents aux opérations du commerce extérieur, aux achats ou aux retraits effectués à l'extérieur au moyen de cartes de crédit ou de débit, ou à la liquidation d'opérations financières.
  Par ailleurs, un moratoire a été décrété concernant le paiement de la dette publique.  Ces mesures ont préludé à l'abandon du régime de convertibilité (voir plus bas).  Le FMI estime que la crise est surtout l'effet combiné de deux facteurs:  une politique budgétaire insuffisamment rigoureuse et la surévaluation du taux de change, lié à une inflation relativement élevée
, à un dollar fort et au manque de flexibilité des marchés intérieurs, en particulier du marché du travail.
 

11. La Loi n° 25.561 du 6 janvier 2002 a aboli le régime de taux de change fixe, proclamé l'urgence publique en matière sociale, économique, administrative, financière et en matière de change et délégué à l'exécutif des pouvoirs extraordinaires pour y faire face.
  Les clauses d'ajustement en devises étrangères et les clauses d'indexation dans les contrats régis par des règles de droit public ont également été privées d'effets.  Les prix et tarifs sont restés établis en pesos au taux de change de 1 peso argentin pour 1 dollar EU et le pouvoir exécutif a été habilité à renégocier ces contrats.

12. En février 2002, on a étendu l'échéance des dépôts à terme (mesure connue sous le nom de "corralón") et converti en pesos les dépôts et les actifs des banques, à des taux de change asymétriques qui étaient, pour 1 dollar EU, de 1 peso argentin pour les actifs et de 1,4 peso argentin pour les obligations.
  Cette mesure a donné lieu à une série de mesures juridiques ("requêtes d'amparo") de la part des dépositaires qui ont demandé aux banques un dédommagement pour les pertes occasionnées par la conversion des dépôts en pesos.  Le FMI estime que les décisions de justice qui ont résulté de ces requêtes d'amparo ont causé aux banques des pertes d'un montant total de 8,8 milliards de pesos argentins entre février 2002 et la moitié de 2005.

13. En janvier 2003, le FMI a approuvé la première d'une série de lignes de crédit transitoire au profit de l'Argentine pour une période de huit mois, d'un montant équivalant à 2,98 milliards de dollars EU.
  À cet égard, les autorités argentines ont fait observer que précédemment, pendant la période de crise 2001/02, des versements nets avaient été effectués au bénéfice des organismes multilatéraux de crédit dont le montant avoisinait les 15 milliards de dollars EU (dont 9 destinés au FMI).  En septembre 2003, le FMI a approuvé une nouvelle ligne de crédit d'un montant équivalant à 12,55 milliards de dollars EU, pour une période de trois ans, ainsi que l'extension du délai de paiement d'une dette s'élevant à 2,43 milliards de dollars EU.
  En décembre 2005, l'Argentine a annoncé le remboursement de la totalité de sa dette au FMI.

14. À partir de 2003, l'Argentine est parvenue à surmonter la crise économique.  Le PIB a augmenté de 9 pour cent en 2004 et de 9,2 pour cent en 2005.  La demande intérieure avait contribué négativement à la croissance du PIB pendant la période 1999-2002 du fait de la forte diminution de la consommation privée et d'un recul encore plus brutal de l'investissement (tableau I.2).  La demande intérieure a surtout pâti de la nette réduction des recettes faisant suite à la dépréciation du peso, ainsi que des taux d'intérêt élevés et de la forte contraction du crédit interne.  À partir de 2003, la demande intérieure a repris une progression soutenue.  L'investissement a affiché un dynamisme particulier, avec un rythme de croissance supérieur à celui du PIB.  Le taux de l'investissement privé s'est redressé au point de dépasser ses niveaux antérieurs à la crise, atteignant 21,5 pour cent du PIB en 2005.

15. Le taux de chômage a considérablement augmenté entre 1998 et 2002, période pendant laquelle il a dépassé 18 pour cent.  Depuis, l'économie se trouvant de nouveau en situation de croissance, l'emploi s'est progressivement amélioré, et le taux de chômage est tombé à 10,2 pour cent au deuxième trimestre de 2006.  Les autorités ont indiqué que le taux d'emploi enregistré en 2006 était le plus élevé de ces dernières années.  Les salaires réels ont diminué durant la crise, les salaires nominaux ayant progressé moins vite que l'inflation;  la chute des salaires réels dans le secteur privé s'est arrêtée en 2003.  Les traitements du secteur public, cependant, ont continué de diminuer en termes réels jusqu'en 2005.

16. La contraction économique qui s'est produite entre 1998 et 2002 s'est traduite par une détérioration généralisée du bien-être de la population:  le PIB par habitant a considérablement diminué en valeur exprimée en dollars EU entre 1998 et 2002 pour se raffermir à nouveau par la suite.  La crise financière de 2001-2002 a considérablement aggravé les indicateurs sociaux, qui, cependant, se sont nettement améliorés suite au redressement économique et à la mise en œuvre de politiques de promotion de l'emploi et d'autres politiques des revenus;  le pourcentage de la population vivant au‑dessous du seuil de pauvreté a diminué, passant de 57 pour cent en 2002 à 33,8 pour cent en 2005.  Les autorités ont indiqué que l'atténuation de la pauvreté revêtait la priorité absolue pour le gouvernement.
ii) Politique budgétaire

17. Le Ministère de l'économie et de la production est l'entité publique chargée de formuler et de conduire la politique budgétaire en Argentine.  La politique budgétaire a pour but de consolider la solvabilité des finances publiques à long terme afin d'étayer une croissance durable et équitable.
  Le budget général de l'administration nationale de 2006 indique que la politique budgétaire doit permettre de dégager un excédent primaire équivalant à 3,3 pour cent du PIB pour le secteur public non financier, et ce grâce à un accroissement des recettes et à l'affectation sélective des dépenses primaires, en donnant la priorité aux programmes sociaux et aux dépenses dans les domaines de l'éducation, de la science et de la technique, ainsi que des infrastructures.
 

18. La situation budgétaire s'est considérablement dégradée entre 1998 et 2001, du fait principalement d'une chute des prélèvements liée au ralentissement de l'activité et à l'accroissement des versements d'intérêts effectués au titre de la dette fédérale et provinciale.  Les comptes du secteur public non financier ont accusé des déficits financiers entre 1998 et 2002 (tableau I.3).  Pour y remédier, entre 2000 et 2001, on a opté pour l'austérité budgétaire.  En 2001, on a introduit la Loi sur l'équilibre budgétaire (déficit zéro) (Loi n° 25.453 du 30 juillet 2001), qui a établi que le montant total des dépenses engagées pour un exercice budgétaire ne pouvait pas être supérieur au montant des ressources perçues pendant la même année, et que lorsque le montant estimatif des ressources budgétaires n'était pas suffisant pour honorer la totalité des crédits budgétaires inscrits, les crédits seraient réduits d'autant, y compris ceux destinés à faire face au paiement des traitements.

Tableau I.3

Comptes financiers du secteur public non financier, exercices fiscaux 1998-2006

(en pourcentage du PIB et en dollars EU)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	1)
Recettes courantes
	18,7
	19,3
	19,4
	18,7
	17,6
	20,5
	23,4
	23,7
	23,8

	
A.
Recettes fiscales
	13,5
	13,6
	14,3
	13,8
	12,8
	16,2
	18,7
	19,2
	18,5

	
B.
Cotisations à la sécurité sociale
	4,0
	3,8
	3,8
	3,6
	3,1
	3,1
	3,3
	3,5
	4,3

	
C.
Recettes autres que fiscales 
	0,7
	1,2
	0,7
	0,8
	0,9
	0,9
	1,0
	0,7
	0,5

	
D.
Autres recettes
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,8
	0,4
	0,5
	0,3
	0,5

	2) 
Dépenses courantes
	19,0
	20,8
	20,9
	21,0
	18,4
	19,2
	19,6
	20,1
	19,1

	
A.
Dépenses de consommation et de fonctionnement
	3,1
	3,3
	3,0
	3,1
	2,9
	3,1
	2,9
	3,0
	3,1

	


Rémunérations
	2,3
	2,5
	2,4
	2,4
	2,2
	2,3
	2,1
	2,1
	2,3

	


Biens et services
	0,8
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	0,8
	0,9
	0,8

	
B.
Location de biens immobiliers
	2,2
	2,9
	3,4
	3,8
	2,2
	1,8
	1,3
	1,9
	1,9

	


Intérêts
	2,2
	2,9
	3,4
	3,8
	2,2
	1,8
	1,3
	1,9
	1,9

	


Autres revenus
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
C.
Prestations de la sécurité sociale
	5,8
	6,1
	6,1
	6,2
	5,3
	5,2
	5,1
	4,6
	4,4

	
D.
Autres dépenses courantes
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
E.
Transferts courants
	7,9
	8,4
	8,4
	8,0
	8,0
	9,0
	10,2
	10,4
	10,4

	


Au secteur privé
	2,0
	2,3
	2,2
	2,2
	2,8
	3,0
	2,8
	2,8
	3,2

	


Au secteur public
	5,9
	6,2
	6,2
	5,8
	5,2
	6,0
	7,4
	7,6
	7,1

	

a.
Provinces et municipalités de la ville 
de Buenos Aires
	5,3
	5,5
	5,6
	5,2
	4,7
	5,5
	6,8
	7,1
	6,5

	

b.
Universités
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,6

	3)
Résultat économique:  épargne/ désépargne 
(1-2)
	-0,3
	-1,5
	-1,5
	-2,3
	-0,8
	1,3
	3,9
	3,6
	4,1

	4)
Biens d'équipement
	0,2
	1,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5)
Dépenses d'équipement
	1,3
	1,1
	1,0
	1,0
	0,7
	0,8
	1,3
	1,9
	2,5

	6)
Dépenses primaires (2, à l'exclusion de B+5)
	18,0
	19,0
	18,6
	18,2
	16,9
	18,2
	19,6
	20,1
	20,4

	7)
Montant total des recettes y compris les contributions figuratives
	22,2
	24,2
	23,2
	22,6
	21,2
	24,5
	26,5
	26,9
	27,3

	8)
Dépenses primaires y compris les figuratives
	21,3
	22,9
	22,2
	22,1
	20,5
	22,2
	22,6
	23,2
	23,9

	9)
Montant total de l'excédent primaire (7-8)
	0,9
	1,2
	1,0
	0,5
	0,7
	2,3
	3,9
	3,7
	3,5

	10)
Montant total des dépenses
	23,6
	25,8
	25,5
	25,8
	22,7
	24,0
	23,9
	25,1
	25,7

	11) 
Résultat financier (7-11)
	-1,4
	-1,7
	-2,4
	-3,2
	-1,5
	0,5
	2,6
	1,8
	1,6

	Dette publique totale (en milliards de dollars EU)
	112,4
	121,9
	128,0
	144,4
	137,3
	178,8
	191,3
	128,6
	..

	Dette publique totale (en pourcentage du PIB)
	38,0
	43,0
	45,0
	57,0
	127,7
	139,6
	125,7
	70,6
	..


..
Données non disponibles.  
a
Données estimatives pour le premier trimestre.

Source:
Ministère de l'économie et de la production.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.mecon.gov.ar.

19. La situation des finances publiques a commencé à s'assainir à partir de 2003 et s'est renforcée en 2004 et 2005, ce qui s'explique en partie par le fait que le pays n'a pas eu à payer autant d'intérêts pendant cette période, mais surtout par une hausse conséquente des recettes perçues grâce à la reprise de la conjoncture économique.  L'augmentation des recettes s'est en partie répercutée sur les impôts indirects:  en 2005, les droits de douane ont représenté 0,8 pour cent du PIB et les droits d'exportation 2,5 pour cent.  On a toutefois aussi enregistré une augmentation des impôts directs, de par la reprise de la production et de l'emploi.  En 2005 et 2006, les autorités ont appliqué une politique budgétaire expansionniste, mais en maintenant des niveaux déterminés d'excédents budgétaires, fait qui constitue, selon les autorités, un aspect central de la politique économique en vigueur.  Suivant les calculs du FMI, la politique budgétaire a donné une impulsion restrictive en 2003 et 2004, mais une impulsion expansionniste en 2005.
 

20. L'une des principales sources de pression s'exerçant sur les finances publiques a été le problème structurel des transferts du gouvernement national vers les provinces.  Le système de répartition des ressources budgétaires (coparticipation) confère au gouvernement national la responsabilité du recouvrement de la majeure partie des impôts mais plus de la moitié des dépenses sont encourues dans les provinces.  Pour remédier à cette situation, le gouvernement fédéral a procédé à des négociations annuelles avec les provinces.  Le pays a également adopté la Loi sur le régime fédéral de responsabilité budgétaire (Loi n° 25.917 promulguée le 24 août 2004) qui, entre autres dispositions, prévoit que le taux d'accroissement des dépenses publiques primaires du budget national et des budgets provinciaux ne doit pas dépasser le taux d'accroissement nominal du PIB, fixe les plafonds applicables à l'endettement des provinces et dispose que pour pouvoir s'endetter, les administrations provinciales et municipales doivent obtenir l'aval du Ministère de l'économie et de la production.  Le régime est entré en vigueur le 1er janvier 2005;  en mai 2006, 19 juridictions (y compris le gouvernement national) avaient adhéré à ce régime.
  Les autorités ont indiqué que même les provinces qui n'ont pas adopté ce régime dégagent des excédents.

21. La part de la dette publique a considérablement augmenté pendant la période à l'examen (tableau I.3), du fait principalement des déficits budgétaires croissants (résultat financier) et de la forte dépréciation enregistrée par le peso pendant la période 2002-2003.  L'Argentine a cessé de payer le principal et les intérêts au titre de sa dette en décembre 2001;  cette suspension a perduré plus de trois ans.

22. En janvier 2005, les autorités argentines ont fait une offre globale en vue de la conversion d'obligations remplissant les conditions requises, pour un montant total de 82 milliards de dollars EU réparti entre 152 obligations différentes, en trois nouveaux types de bons, d'une valeur de 32 centavos pour 1 dollar EU.  La conversion des créances a pris fin en février 2005 moyennant une participation légèrement supérieure à 76 pour cent.  Au plan interne, quelque 24 milliards de dollars EU ont été refinancés;  à l'extérieur, 38 milliards de dollars EU environ ont été refinancés aux conditions offertes par l'Argentine, mais la situation n'est pas encore réglée pour ce qui est de la dette échue d'un montant total de 20 milliards.  Suite aux accords conclus avec les créanciers, la dette publique s'est nettement contractée en pourcentage du PIB.  En outre, le pourcentage de l'encours de la dette du gouvernement fédéral libellée en pesos est passé de 3 à 37 pour cent.
  Au début de 2006, le gouvernement a annulé la totalité de la dette envers le FMI de 9,6 milliards de dollars EU.  En conséquence, le rapport dette/PIB a été ramené à moins de 65 pour cent.
iii) Politique monétaire et politique de change

23. La Banque centrale de la République d'Argentine (BCRA) est l'entité responsable de la conduite de la politique monétaire et de taux de change du pays.  Entre 1991 et 2001, la politique monétaire argentine a fait partie intégrante des efforts déployés pour maintenir une parité fixe entre le peso et le dollar, soit 1 peso pour 1 dollar EU, conformément à la Loi sur la convertibilité n° 23.928 du 27 mars 1991.

24. Le régime de taux de change fixe a entraîné une appréciation multilatérale de la monnaie en termes réels.  Par ailleurs, le pays a enregistré une augmentation des paiements au titre de la balance des services, ce qui a contribué à l'accroissement du déficit des comptes courants et à l'augmentation de la dette extérieure, et en parallèle, de la perception du risque-pays chez les déposants et les investisseurs, ce qui a eu pour effet une fuite des capitaux jusqu'en 2000-2001.
  En 2001, le gouvernement a adopté des mesures permettant de rehausser en partie la compétitivité en matière de change.
  Or, ces mesures n'ont pas suffi pour empêcher l'érosion continue de la compétitivité et l'on a décidé que des mesures plus rigoureuses s'imposaient.

25. La Loi sur les mesures d'urgence n° 25.561 du 6 janvier 2002 a modifié divers aspects de la Loi sur la convertibilité et aboli la convertibilité proprement dite.  On a mis en place un régime de taux de change flexible qui a conduit à une forte dépréciation initiale du peso, laquelle a pu ensuite être en partie corrigée.  Depuis 2002, la politique monétaire s'appuie sur deux piliers fondamentaux:  la fixation d'objectifs quantitatifs pour les agrégats monétaires, étape intermédiaire en faveur de la stabilité des prix, et l'accumulation de réserves pour se prémunir contre les perturbations externes.  La BCRA fixe des objectifs pour la trajectoire d'une variable monétaire objective:  entre 2002 et jusqu'à la fin de 2005, cette variable a été la base monétaire, qui est demeurée dans les limites fixées pendant dix trimestres consécutifs.  Depuis 2006, la variable objective est la masse monétaire M2 (voir ci‑dessous).  La fixation de l'objectif doit être compatible avec une fourchette indicative d'inflation;  pour 2006, la BCRA est convenue avec le Ministère de l'économie et de la production d'une fourchette de 8 à 11 pour cent.  La politique d'accumulation des réserves a fait que celles-ci augmentent considérablement.

26. Depuis l'introduction du régime de flottement au début de 2002, la correction du taux de change a été supérieure à celle enregistrée dans les pays voisins et s'est accompagnée d'interventions de la BCRA sur le marché des changes afin de renforcer une politique prudentielle d'accumulation de réserves internationales.  Afin que ces interventions ne compromettent pas la mise en œuvre de l'objectif de base monétaire large, la BCRA a utilisé divers instruments de régulation monétaire qui ont permis de compenser l'émission associée à l'achat de devises.

27. À partir du Programme monétaire de 2006, et étant donné la reprise du crédit interne, qui a entraîné une hausse de la création de monnaie secondaire, la BCRA a décidé d'utiliser comme variable monétaire objective la masse monétaire M2.
  Elle fixe des fourchettes trimestrielles pour l'agrégat M2, ce qui permet toujours à la politique monétaire de conserver une marge de manœuvre pour manier d'autres variables et influer sur les liquidités de l'économie ("réglage de précision" de la politique monétaire) comme le contrôle du taux d'intérêt à court terme par des interventions quotidiennes sur le marché des "pases", les opérations d'achat et la vente de titres, et l'intervention sur le marché des changes.
 

28. La marge entre les taux d'intérêt actifs et passifs en monnaie nationale a considérablement augmenté pendant la crise financière, reflétant en grande partie la faiblesse du crédit interne et la plus forte perception du risque.  Depuis 2003, cette marge s'est progressivement amoindrie mais en 2005, en parallèle à une accélération de l'inflation, on a observé une hausse de la marge entre les taux actifs et les dépôts dans les caisses d'épargne, bien que la marge entre les taux actifs et les dépôts à terme ait continué à décroître (tableau I.4).

29. Entre 1999 et 2001, l'Argentine a connu une période de déflation (tableau I.4) nourrie par la crise économique et la fixation du taux de change.  Par la suite, l'inflation a beaucoup augmenté.  Le biais dû à la politique monétaire et à la grave récession économique a entraîné un ralentissement du rythme de croissance des prix en 2003-2004.  À partir de 2005, on a observé une remontée de l'inflation alimentée par la forte demande intérieure et les prix internationaux élevés des matières premières.  La BCRA estime que la remontée de l'inflation est liée à une recomposition des prix relatifs entre les biens échangeables et non échangeables.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 1998-2006

(Pourcentage)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Monnaie et crédit (taux de variation sur 12 mois)

	Base monétaire large
	11,0
	6,5
	-7,3
	-16,8
	80,4
	26,3
	12,4
	4,3
	26,9

	M1
	2,6
	-2,7
	-4,2
	-2,9
	76,5
	27,2
	29,7
	27,8
	5,9

	M2
	5,0
	-2,4
	-3,3
	13,7
	17,6
	35,8
	39,7
	22,4
	7,3

	M3
	11,2
	2,4
	2,9
	-18,9
	18,2
	31,5
	26,1
	20,3
	15,4

	En pourcentage du PIB
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Base monétaire large/PIB
	8,6
	9,2
	8,6
	8,1
	10,6
	11,4
	11,0
	9,5
	10,5

	M1/PIB (pourcentage du PIB)
	8,5
	8,3
	8,1
	9,0
	11,5
	12,4
	13,7
	14,3
	13,3

	M2/PIB (pourcentage du PIB)
	13,2
	13,1
	12,8
	16,7
	14,3
	16,4
	19,5
	19,4
	18,3

	M3/PIB (pourcentage du PIB)
	30,4
	31,5
	32,8
	30,5
	26,2
	29,1
	31,3
	30,7
	31,1

	Dépôts (pourcentage du PIB)
	25,7
	26,4
	27,9
	25,3
	19,4
	22,1
	23,8
	23,2
	23,9

	   En pesos 
	11,9
	11,2
	11,1
	7,3
	18,6
	20,6
	21,4
	21,0
	21,4

	   En devises
	13,8
	15,2
	16,8
	18,0
	0,8
	1,4
	2,5
	2,1
	2,5

	Prêts totaux secteur privé (pourcentage du PIB)
	23,1
	22,5
	21,5
	19,8
	10,0
	7,5
	8,1
	9,2
	10,5

	Taux d'intérêt (fin de période)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Actifs à vue (jusqu'à 15 jours)
	7,5
	8,2
	12,1
	..
	6,6
	1,7
	4,5
	8,4
	8,4

	Actifs en pesos (taux de base)
	10,7
	13,8
	14,8
	..
	33,1
	10,1
	5,6
	7,1
	9,1

	Dépôts en pesos (caisses d'épargne)
	2,9
	3,1
	2,5
	1,8
	2,1
	0,8
	0,7
	0,9
	0,8

	Dépôts en pesos (à terme 30-59 jours)
	8,4
	10,2
	11,1
	6,6
	23,0
	3,9
	2,5
	4,3
	7,0

	Dépôts en dollars (caisses d'épargne)
	2,4
	3,0
	3,2
	1,9
	1,8
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1

	Marge d'intérêt (actifs-caisses d'épargne)
	7,8
	10,7
	12,3
	..
	31,0
	9,3
	4,9
	6,2
	8,4

	Marge d'intérêt (actifs-à terme)
	2,3
	3,6
	3,7
	..
	10,1
	6,2
	3,1
	2,8
	2,2

	Inflation (variation en pourcentage en fin de période)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (prix de détail)
	0,7
	-1,8
	-0,7
	-1,5
	41,0
	3,7
	6,1
	12,3
	11,0c

	Indice des prix de gros 
	-6,3
	1,2
	2,4
	-5,3
	118,0
	2,0
	7,9
	10,7
	12,0c

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (période moyenne peso argentin/dollar EU)
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	3,1
	2,9
	2,9
	3,0
	3,1c

	Variation du taux de change réel multilatéralb (décembre-décembre)
	1,9
	-10,8
	0,4
	-5,7
	135,0
	-10,9
	5,2
	1,0
	..

	Variation du taux effectif réel par rapport au dollar EUb (décembre-décembre)
	0,6
	3,4
	4,3
	4,0
	147,8
	-14,9
	-0,9
	-6,2
	-0,8c

	Variation du taux effectif réel par rapport au réalb (décembre-décembre)
	-2,3
	-31,9
	6,8
	-15,7
	115,4
	-10,5
	8,0
	16,7
	7,1c


..
Données non disponibles.

a
Au 30 septembre 2006.

b
Un signe négatif indique l'appréciation;  un signe positif, la dépréciation.

c
12 mois jusqu'à juin.

Note:
Les données sur les dépôts, les prêts et les taux d'intérêt sont extraites du Bulletin statistique.  On peut les obtenir sur la page Web de la BCRA.  Par base monétaire large on entend les "passifs monétaires" jusqu'à la fin de 2001, y compris les quasi‑monnaies jusqu'en mars 2004, point culminant de leur rachat.  Les agrégats monétaires comprennent les pesos ainsi que les dollars EU du secteur privé et du secteur public.  L'agrégat M1 inclut les actifs liquides détenus par le public et les dépôts en comptes courants du secteur public et du secteur privé.  L'agrégat M2 inclut le M1 auxquel s'ajoutent les dépôts dans les caisses d'épargne du secteur privé et du secteur public.  L'agrégat M3 inclut le M2 et les placements à terme et autres dépôts du secteur privé et du secteur public.  On n'a pris en compte que les soldes en fin de période.  
Source:
Banque centrale de la République argentine et Ministère de l'économie et de la production.  
iv) Balance des paiements

30. Le compte des opérations courantes de la balance des paiements argentine a été fortement déficitaire entre 1998 et 2000.  Suite à l'effondrement des importations résultant de la crise de 2001, ce solde est devenu excédentaire à partir de 2002 bien qu'avec la reprise de la croissance économique, l'excédent se soit progressivement tassé (tableau I.5).  Le passage d'une situation déficitaire à une situation excédentaire des opérations courantes correspond à la cessation de paiement de la dette extérieure en 2001 et à la réduction ultérieure de cette dette par voie de renégociation.  Il en a également résulté une augmentation de l'épargne nationale qui a détrôné l'investissement en pourcentage du PIB.  Avec le redressement économique, on a observé une contraction de l'excédent de la balance des opérations courantes, lequel est passé de 8,1 pour cent du PIB en 2002 à 2,8 pour cent en 2005.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1998-2006 

(Millions de dollars EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	I.
Compte courant
	-14 482
	-11 944
	-8 981
	-3 291
	8 668
	7 982
	3 278
	5 407
	1 179

	
A.
Compte commercial
	-7 541
	-4 906
	-1 832
	3 522
	15 589
	15 410
	11 595
	11 048
	2 338

	

Exportations 
	31 288
	28 028
	31 277
	31 170
	28 946
	34 163
	39 404
	46 356
	11 560

	

Biens (f.a.b.)
	26 434
	23 309
	26 341
	26 543
	25 651
	29 939
	34 550
	40 013
	9 755

	

Services
	4 854
	4 719
	4 936
	4 627
	3 295
	4 224
	4 854
	6 343
	1 805

	

Importations
	38 829
	32 933
	33 108
	27 648
	13 357
	18 753
	28 177
	35 308
	9 223

	

Biens (f.a.b.)
	29 531
	24 103
	23 889
	19 158
	8 473
	13 134
	21 311
	27 300
	7 042

	

Services
	9 298
	8 830
	9 219
	8 490
	4 884
	5 619
	6 866
	8 008
	2 181

	

Balance des biens
	-3 097
	-795
	2 452
	7 385
	17 178
	16 805
	13 239
	12 714
	2 714

	

Balance des services
	-4 444
	-4 111
	-4 284
	-3 863
	-1 589
	-1 395
	-1 644
	-1 666
	-376

	
B.
Recettes
	-7 405
	-7 491
	-7 548
	-7 237
	-7 484
	-7 970
	-8 922
	-4 986
	-1 321

	

Recettes d'investissement
	-7 400
	-7 502
	-7 556
	-7 241
	-7 466
	-7 952
	-8 896
	-4 961
	-1 314

	

Crédit
	6 109
	6 040
	7 383
	5 816
	3 003
	3 064
	3 445
	4 003
	1 164 

	


  Intérêts 
	5 240
	5 442
	6 405
	5 179
	2 653
	2 613
	2 818
	3 168
	878

	


  Bénéfices/ 


  dividendes
	869
	598
	978
	635
	350
	451
	627
	835
	286

	

Débits
	13 509
	13 542
	14 940
	13 055
	10 469
	10 016
	12 341
	10 283
	2 477

	


  Intérêts
	10 347
	11 329
	12 352
	12 162
	10 349
	9 932
	9 774
	6 637
	1 257

	


  Bénéfices
	3 162
	2 213
	2 588
	893
	120
	1 084
	2 567
	3 646
	1 220

	

Autres recettes
	-5
	11
	8
	4
	-18
	-18
	-27
	-32
	-7

	
C.
Transferts courants
	464
	453
	399
	424
	564
	545
	627
	671
	163

	II.
Compte capital et financier
	18 354
	13 772
	8 737
	-5 439
	-11 404
	-3 176
	1 782
	2 765
	-8 134

	
A.
Compte capital
	73
	149
	106
	157
	406
	70
	43
	90
	11

	
B.
Compte financier 
	18 281
	13 623
	8 631
	-5 595
	-11 810
	-3 246
	1 739
	2 674
	-8 145

	

Secteur bancaire
	3 505
	1 330
	67
	11 588
	-2 573
	-3 001
	-3 097
	-4 332
	-9 704

	

Secteur public non financier
	9 361
	10 886
	8 258
	-3 385
	3 618
	4 637
	4 952
	3 509
	949

	

Secteur privé non financier
	5 414
	1 407
	305
	-13 798
	-12 856
	-4 882
	-116
	3 498
	610

	III.
Erreurs et omissions
	-434
	-628
	-196
	-3 354
	-1 780
	-1 225
	259
	686
	321

	IV.
Variation des réserves int.
	3 438
	1 201
	-439
	-12 083
	-4 516
	3 581
	5 319
	8 857
	-6 633

	Pour mémoire:  
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réserves officielle brutes 
	26 524
	27 831
	26 491
	19 425
	10 476
	14 119
	19 646
	28 077
	25 530

	Dette extérieure brute 
	147 634
	152 563
	155 015
	166 722
	156 748
	164 918
	171 115
	124 230
	..

	Compte courant/PIB (pour cent)
	-4,9
	-4,2
	-3,2
	-1,2
	8,1
	6,0
	2,2
	2,8
	..

	Dette externe totale/PIB (pour cent)
	49,4
	53,8
	54,5
	62,1
	145,7
	128,6
	112,5
	64,3
	..


..
Données non disponibles.

a
Premier trimestre.
Source:
Ministère de l'économie et de la production.

31. Depuis 2002, la balance commerciale des biens et des services est excédentaire, bien que depuis 2003, l'excédent ait diminué (tableau I.5).  La balance commerciale des biens est excédentaire depuis 2001, avec un niveau record en 2002, du fait principalement de l'accroissement des exportations.  On a assisté initialement à une chute des importations, mais depuis 2003, celles-ci se sont redressées au fur et à mesure du redressement de la demande intérieure, sans pour autant revenir à leurs niveaux de 1998.  La balance des services continue d'être déficitaire en Argentine.  Entre 1999 et 2001, les exportations argentines de biens et de services ont souffert d'une perte de compétitivité mais à partir de la correction du taux de change, elles se sont replacées dans une trajectoire de croissance plus dynamique.  Leur part dans le PIB est passée à 27,7 pour cent en 2002, pour retomber ensuite à 24,6 pour cent en 2005.
32. Le compte financier, qui était excédentaire entre 1998 et 2000, a accusé un fort déficit en 2001-2002, principalement imputable à la sortie massive de capitaux privés pendant les années en question.  Toutefois, à partir de 2003, on observe à nouveau une entrée nette de capitaux à court terme.  Les réserves internationales brutes, qui ont chuté spectaculairement pendant la crise financière, ont commencé à se reconstituer en 2003 et en 2005, elles étaient légèrement supérieures à leur niveau de 1999.  La dette extérieure totale de l'Argentine a augmenté jusqu'en 2004, aggravée par l'accumulation des soldes impayés.  Une fois la dette renégociée en janvier 2005, le solde de cette dernière s'est réduit, passant de 112,5 pour cent du PIB en 2004 à 64,3 pour cent en 2005.  
3) Commerce et flux d'investissement
i) Évolution du commerce de marchandises

33. Après s'être contractées en 2002, les exportations ont commencé à se redresser en 2003 et ont continué à afficher cette tendance en 2004-2005.  Entre 1998 et 2005, elles se sont développées à un rythme moyen annuel de 6,1 pour cent, atteignant un niveau record de 40,106 milliards de dollars EU en 2005 (tableaux AI.1 et AI.3).  Les importations ont diminué mais ont commencé à reprendre en 2003 (tableaux AI.2 et AI.4).  La contraction initiale était en partie imputable à la récession dont l'économie argentine avait été frappée pendant la période 1999-2002, et, ultérieurement, à un processus de substitution des importations, alimenté en partie par la politique de taux de change et favorisé par certaines politiques à caractère commercial.  Le volume total du commerce argentin (exportations et importations) a vu passer sa part du PIB de 23,3 pour cent en 1998 à 42,9 pour cent en 2005.

34. La reprise des exportations a notamment résulté d'une amélioration des termes de l'échange de l'Argentine, les prix de certains de ses principaux produits d'exportation ayant augmenté, ainsi que du gain de compétitivité du taux de change depuis l'introduction du régime de flottement au début de 2002.  Les exportations ont réagi favorablement à l'évolution des prix relatifs, même dans le contexte d'une augmentation soutenue de la demande interne, de problèmes d'approvisionnement, de difficultés pour l'obtention de crédit et du recours à des taxes à l'exportation (chapitre III 3)).
b) Composition du commerce des marchandises

35. L'Argentine est un gros exportateur de produits agricoles et de denrées agroalimentaires, lesquels continuent de constituer l'essentiel des exportations, avec 47,8 pour cent du volume total en 2005.  Le soja, les huiles obtenues à partir de graines, le blé, le maïs et la viande bovine sont les principaux produits exportés (tableau AI.1).  Les exportations de soja et d'huiles ont connu une rapide hausse, ainsi que les exportations de produits des industries extractives, en particulier de pétrole.

36. La part des produits manufacturés dans les exportations totales, exception faite de celles d'origine agricole, par ailleurs, est tombée de 34,9 pour cent en 1998 à 30,6 pour cent en 2005 (tableau AI.1), du fait en partie d'une augmentation de la demande intérieure.
  Il convient de souligner que la part des produits manufacturés dans les exportations totales a augmenté entre 2003 et 2005.  Les autorités ont fait remarquer que sans bénéficier des mêmes prix élevés que les produits agricoles, les exportations de produits industriels se sont bien comportées une fois mise en œuvre la politique de taux de change compétitif.  Pendant la période 1998-2005, on a observé une évolution favorable des exportations de produits chimiques, plastiques, en aluminium et de l'industrie sidérurgique alors que l'exportation des produits automobiles a diminué.

37. L'Argentine, gros exportateur de produits agricoles, et, d'une manière croissante, de produits manufacturés, tirera un immense bénéfice de la réussite du Cycle de négociations de Doha.  D'après des estimations effectuées sur la base d'une étude de la Banque mondiale, la libéralisation totale du secteur agricole à l'échelle mondiale augmentera le taux de croissance du PIB argentin de deux points de pourcentage par an.

38. La composition des importations argentines est demeurée relativement stable entre 1998 et 2005 (tableau AI.2).  L'an dernier, 86,3 pour cent des importations ont concerné des produits manufacturés.  La part des importations de combustibles (principalement de charbon) et d'énergie électrique a augmenté de 5 pour cent en 2005, en reflétant la forte demande qui s'accompagne avec la reprise de la croissance économique ainsi que la hausse des prix sur le marché international.
c) Destination du commerce des marchandises

39. Malgré la part décroissante qu'ils ont représenté pendant la période à l'examen, les pays du continent américain restent la principale destination des exportations argentines avec 52,5 pour cent du volume total exporté en 2005 (tableau AI.3).  Si le continent américain a vu sa part diminuer, c'est principalement du fait de la chute des exportations argentines vers d'autres pays du MERCOSUR (en particulier le Brésil), lesquelles se sont situées en 2005 en dessous des valeurs vérifiées en 1998.  Après l'Union européenne en tant que groupe et le Brésil, les principales destinations des exportations argentines ont été le Chili et les États-Unis.  La part des exportations revenant à l'Asie a augmenté surtout de par la hausse des exportations vers le marché chinois qui a gagné la première place pour les exportations de l'Argentine en Asie.

40. Les importations provenant du continent américain sont passées de 52 pour cent en 1998 à 63,4 pour cent du total en 2005 (tableau AI.4).  Les importations en provenance d'autres pays du MERCOSUR (en particulier le Brésil) ont porté leur participation à 40,5 pour cent en 2005, ce qui reflète l'accès préférentiel au marché argentin, qui a compensé en partie l'effet de la dépréciation du peso argentin sur les exportations des autres pays du MERCOSUR à destination de l'Argentine.  Les parts revenant aux États-Unis et à l'Union européenne ont diminué, alors que celle de la Chine a nettement augmenté.
ii) Commerce des services

41. L'Argentine maintient traditionnellement un solde déficitaire pour ce qui est du commerce des services, bien que l'importance de ce déficit se soit amenuisée ces dernières années par rapport aux niveaux observés en 1998-2001 (tableau I.6).  L'Argentine accuse un déficit dans toutes les branches de son commerce des services, exception faite de la construction et des services d'informatique et d'information.  
Tableau I.6 

Commerce de services, 1998-2005

(en millions de dollars EU) 

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Solde
	-4 444
	-4 111
	-4 283
	-3 863
	-1 590
	-1 397
	-1 666
	-1 666

	Entrées
	4 854
	4 719
	4 936
	4 627
	3 295
	4 224
	5 214
	6 343

	Transports
	1 155
	1 092
	1 145
	893
	760
	939
	1 152
	1 306

	Voyages
	3 025
	2 898
	2 904
	2 642
	1 535
	2 006
	2 563
	3 336

	Services de communication
	193
	169
	175
	187
	151
	149
	185
	212

	Services de construction
	22
	28
	7
	0
	16
	41
	61
	46

	Services d'assurances
	0
	0
	12
	0
	0
	0
	0
	0

	Services financiers
	6
	5
	6
	4
	1
	1
	2
	3

	Services d'informatique et d'information
	83
	93
	147
	189
	115
	153
	178
	200

	Redevances
	26
	25
	37
	47
	30
	49
	59
	52

	Services fournis aux entreprises, professionnels et techniques
	180
	229
	324
	471
	537
	695
	802
	922

	Services personnels, culturels et récréatifs
	11
	16
	18
	38
	83
	111
	126
	154

	Services du gouvernement 
	153
	161
	160
	158
	67
	81
	86
	112

	Sorties
	9 298
	8 830
	9 219
	8 490
	4 885
	5 622
	6 880
	8 008

	Transports
	2 784
	2 419
	2 413
	2 104
	949
	1 146
	1 622
	1 958

	Voyages
	4 230
	4 195
	4 425
	3 893
	2 328
	2 511
	2 964
	3 341

	Services de communication
	173
	140
	205
	239
	223
	231
	234
	268

	Services de construction
	4
	6
	0
	0
	8
	37
	31
	2

	Services d'assurances
	296
	271
	200
	219
	52
	149
	158
	218

	Services financiers
	203
	189
	170
	185
	49
	112
	102
	198

	Services d'informatique et d'information
	90
	99
	149
	191
	115
	122
	143
	168

	Redevances
	590
	582
	580
	564
	330
	374
	492
	586

	Services fournis aux entreprises, professionnels et techniques
	553
	584
	648
	639
	561
	603
	757
	852

	Services personnels, culturels et récréatifs
	155
	114
	171
	228
	91
	106
	131
	155

	Services du gouvernement
	220
	231
	260
	228
	180
	231
	246
	262


Source:
Ministère de l'économie et de la production et Direction nationale des comptes internationaux (DNCI).

42. Les rubriques les plus importantes pour les entrées comme pour les sorties sont les voyages et les transports qui représentent près de 75 pour cent des exportations de services et plus des deux tiers des importations.  Les exportations et les importations de services ont été profondément touchées par la crise financière de 2001-2002, mais elles ont redémarré depuis, en particulier les exportations.  Les importations enregistrées en 2004 et 2005 étaient encore loin de retrouver les niveaux de 2001.

iii) Investissements étrangers

43. L'Argentine est bénéficiaire nette de flux d'investissement étrangers directs (IED).  Les principaux investisseurs en Argentine sont (par ordre d'importance):  l'Espagne, les États-Unis, les Pays-Bas, la France, le Chili, l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Italie (tableau I.7).  Par activité, les filières qui ont reçu le plus d'investissement étranger sont le pétrole, l'industrie manufacturière (surtout chimique, agroalimentaire, et la fabrication des boissons et l'automobile), l'électricité, les télécommunications, le commerce et les banques.

Tableau I.7

Niveau de l'investissement étranger par investisseur et par activité, 1998-2004

(Millions de dollars EU) 
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	1.  Par investisseur
	
	
	
	
	
	
	

	Europe
	20 056
	31 263 
	36 873 
	44 029
	23 714
	26 234 
	27 482 

	Allemagne
	1 773 
	1 897 
	2 090 
	1 876 
	1 166 
	1 472 
	1 619 

	Espagne
	3 602 
	12 308 
	16 612 
	18 413 
	10 063 
	11 786 
	11 210 

	France
	3 288 
	4 441 
	4 971 
	6 734 
	2 685 
	2 888 
	3 213 

	Italie
	1 614 
	2 513 
	2 729 
	3 107 
	1 215 
	1 248 
	1 313 

	Pays-Bas
	4 819 
	5 090 
	5 470 
	6 426 
	3 151 
	3 230 
	4 386 

	Royaume-Uni
	2 877 
	2 630 
	2 359 
	2 239 
	1 543 
	1 619 
	1 346 

	Autres
	2 084 
	2 385 
	2 642 
	5 234 
	3 891 
	3 991 
	4 395 

	Amérique du Nord
	16 206 
	17 402 
	17 641 
	21 777 
	12 321 
	12 232 
	12 491 

	États-Unis
	14 720 
	15 418 
	15 864 
	19 392 
	10 888 
	10 858 
	10 986 

	Autres
	1 485 
	1 983 
	1 777 
	2 385 
	1 433 
	1 374 
	1 505 

	Amérique centrale et Caraïbes
	5 043 
	7 170 
	6 388 
	5 014 
	1 267 
	3 607 
	3 324 

	Amérique du Sud
	5 629 
	5 056 
	5 113 
	6 638 
	4 899 
	5 391 
	6 141 

	Chili
	3 128 
	2 992 
	3 445 
	3 616 
	2090 
	2 118 
	2 236 

	Autres 
	2 501 
	2 064 
	1 667 
	3 022 
	2 809 
	3 273 
	3 905 

	Autres régions
	864 
	1 036 
	586 
	2 046 
	945 
	833 
	1 146 

	Total
	47 797 
	61 926 
	67 601 
	79 504 
	43 146 
	48 298 
	50 583 

	2.  Par activité
	
	
	
	
	
	
	

	Pétrole
	6 294 
	14 813 
	16 888 
	18 104 
	11 749 
	12 951 
	13 976 

	Industries extractives
	1 091 
	1 083 
	769 
	938 
	356 
	421 
	743 

	Industrie manufacturière 
	17 345 
	18 610 
	19 919 
	22 562 
	13 721 
	14 818 
	16 497 

	 Denrées alimentaires, boissons et tabac
	4 574 
	5 277 
	5 805 
	6 751 
	3 958 
	3 904 
	4 453 

	 Textiles et cuirs
	256 
	226 
	262 
	305 
	175 
	168 
	135 

	 Papier
	1 358 
	1 271 
	1 517 
	1 460 
	832 
	913 
	1 059 

	 Produits chimiques, caoutchouc et  matières plastiques
	4 642 
	5 302 
	5 740 
	7 340 
	4 230 
	4 638 
	4 922 

	 Ciment et céramiques
	837 
	774 
	750 
	839 
	524 
	618 
	616 

	 Métaux et élab. de métaux
	1 404 
	1 336 
	1 402 
	1 392 
	1 115 
	1 785 
	1 900 

	 Machines et équipements
	1 016 
	1 415 
	1 280 
	1 329 
	845 
	585 
	615 

	 Industrie automobile
	3 259 
	3 010 
	3 162 
	3 146 
	2 042 
	2 207 
	2 798 

	Électricité, gaz et eau
	7 346 
	8 306 
	7 951 
	9 043 
	3 969 
	4 876 
	5 053 

	Commerce
	1 970 
	3 002 
	2 938 
	5 253 
	3 086 
	2 958 
	2 645 

	Transport et communications 
	4 062 
	5 196 
	6 997 
	9 473 
	4 785 
	4 349 
	3 992 

	Banques
	5 671 
	6 403 
	7 206 
	7 012 
	2 610 
	2 934 
	2 436 

	Autres
	4 019 
	4 513 
	4 933 
	7 119 
	2 870 
	4 991 
	5 241 

	Total
	47 797 
	61 926 
	67 601 
	79 504 
	43 146 
	48 298 
	50 583 

	  Secteur financier
	5 671
	6 403
	7 205
	7 012
	2 610
	2 934
	2 436

	  Secteur non financier
	42 126
	55 523
	60 396
	72 491
	40 536
	45 364
	48 147

	    Dette envers des entreprises liées
	5 705
	7 274
	8 354
	19 938
	24 490
	30 558
	32 627

	    Capital
	36 421
	48 249
	52 041
	52 553
	16 046
	14 806
	15 520

	Flux d'investissement étrangers (nets)
	7 291
	23 988
	10 418
	2 166
	2 149
	1 652
	4 274


Note:
À partir de 2001, on observe un changement de série.  Le niveau de l'investissement étant estimé à la valeur comptable, il diffère des estimations réalisées en calculant la somme des flux.

Source:
Institut national de statistique et de recensement de la République argentine, Direction nationale des comptes internationaux (DNCI).  
44. En 1999 et 2000, le pays a enregistré un volume considérable d'entrées d'investissements étrangers dans le cadre des privatisations.  Les flux d'investissement vers le secteur pétrolier et certains domaines de services, comme les services financiers et les télécommunications ont été particulièrement importants.  Les flux d'IED vers l'Argentine ont accusé une baisse importante entre 2001 et 2003, puis se sont redressés par la suite.  Le stock d'investissements étrangers en Argentine s'est monté à 50,583 milliards de dollars EU en 2004.  On a observé une évolution dans la principale composante de l'investissement, la dette envers des entreprises liées se substituant aux nouvelles injections de capital.

4) Perspectives
45. Au début de 2006, les autorités argentines prévoyaient un taux de croissance du PIB de 4 pour cent pour 2006, et situé entre 3 et 4 pour cent pour la période 2007-2010.
  D'après l'étude sur les attentes du marché réalisée par la BCRA, le marché s'attend à une croissance du PIB d'un peu moins de 8 pour cent pour 2006 et de près de 6 pour cent en 2007.  La croissance s'accompagnerait d'une appréciation progressive du taux de change réel et d'une lente réduction de l'excédent commercial.  Les autorités considèrent que l'inflation tournerait autour de 12 pour cent en 2006 et 2007.
  Elles estiment que le taux potentiel de croissance économique se situerait autour de 4 pour cent.  Le FMI, de son côté, a pronostiqué une croissance du PIB de 7,6 pour cent en 2006 et de 4 pour cent en 2007, et un accroissement des prix à la consommation de 12,9 et de 15 pour cent, respectivement.

46. Bien que la conjoncture internationale semble favorable à l'Argentine, les perspectives de l'économie ne sont pas à l'abri des risques, surtout inflationnistes.  Un net accroissement des taux d'intérêt internationaux pourrait peser sur la croissance économique et sur les finances publiques.  Les autorités estiment que l'économie risque moins d'être vulnérable du fait des progrès de la situation économique qui se caractérise par un excédent primaire et financier des comptes publics, un excédent du compte des opérations courantes de la balance des paiements et un taux de croissance économique élevé.  Cette amélioration de la situation économique s'est traduite par une réduction importante du risque-pays.  Il reste que bon nombre des politiques appliquées ont un caractère d'urgence ou sont à court terme:  le défi sera de trouver la manière de remédier à plus long terme aux défaillances du marché, et aux distorsions des prix et de l'approvisionnement qui subsistent.
� Le texte complet et mis à jour du décret peut être consulté à l'adresse suivante:  http://infoleg.mecon.gov.ar/ infolegInternet/anexos/70000-74999/70355/texact.htm..





� Pendant la phase initiale de l'application du Plan de convertibilité, l'écart entre le taux d'inflation interne et le taux d'inflation aux États-Unis a contribué à une rapide appréciation réelle du peso.  L'inflation accumulée entre 1991 et 1995 a été de 145 pour cent, du fait surtout de l'inflation accumulée au premier semestre 1991.  À partir de 1995, l'inflation enregistre des niveaux très bas, au point que le pays a connu une période de déflation de 1999 à 2001.





� Dans son étude de la crise argentine, Anne Krueger, ex-première Directrice exécutive adjointe du FMI, personnellement chargée de superviser les négociations du FMI avec l'Argentine pendant la crise, indique que le manque de souplesse a été particulièrement marqué du fait qu'avec un taux de change fixe, il fallait d'autres sources d'ajustement pour maintenir la compétitivité.  Mme Krueger reconnaît que le FMI aurait dû insister davantage sur l'austérité budgétaire, mais affirme que le choix du taux de change à appliquer relève de la décision souveraine de chaque pays (Krueger, Anne (2002)).  Pour une étude critique de la position du FMI face à la crise argentine, voir Nielsen, Guillermo (2006), pages 64 à 71.





� L'urgence publique a été déclarée initialement jusqu'au 31 décembre 2004;  la Loi n° 25.972 du 17 décembre 2004 et la Loi n° 26.077 du 10 janvier 2006 ont été prorogées jusqu'au 31 décembre 2005 et au 31 décembre 2006, respectivement.





� Décret n° 214/02 (conversion en pesos ou "pesificación") du 3 février 2002 et mises à jour:  Décrets n° 320/02 du 15 février 2002 et n° 410/02 du 1er mars 2002 et Loi n° 25.642 du 11 septembre 2002.





� FMI (2003a).





� FMI (2003b).





� FMI (2005b).





� Décret n° 8 de promulgation de la Loi n° 26.078 (Budget 2006) du 9 janvier 2006.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.mecon.gov.ar/onp/html/ley-2006/ley/veto.htm.





� Budget de 2006.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.mecon.gov.ar/onp/html/ley-2006/ley/ley2006.pdf.





� FMI (2005a).





� Voir http://www2.mecon.gov.ar/cfrf/integrantes/integrantes.htm.





� FMI (2005a).





� En vertu de la Loi sur la convertibilité, la base monétaire argentine ne pouvait pas être supérieure aux réserves internationales du pays, moyennant une certaine marge de manœuvre.  La BCRA contrôlait l'offre monétaire, en achetant et en vendant des dollars EU à un taux de change fixe.  L'accès aux devises étrangères n'était pas restreint et aucun contrôle ne s'exerçait sur les changes.





� Bustelo, Pablo (2002), pages 9 à 14.





� Par exemple, la Loi n° 25.445 du 22 juin 2001 prévoyait que le taux de change pour les transactions de commerce extérieur serait de 50/50 par rapport au dollar et à l'euro.





� L'annulation anticipée des réescomptes (par le biais du programme de "contrepartie" et d'annulations anticipées), les opérations concernant les "pases" et le placement de lettres et de billets de la Banque centrale, avec une échéance de un mois à deux ans, ont constitué des facteurs d'absorption de la base monétaire.





� Somme des actifs liquides détenus par le public, des dépôts en comptes courants en pesos du secteur privé et du secteur public et des dépôts dans les caisses d'épargne en pesos du secteur privé et du secteur public.


� Sur le marché des "pases" (opérations bancaires à court terme), la BCRA fixe un éventail de taux d'intérêt de référence à court terme, qui en 2005 a été de 5 à 6 pour cent.





� Redrado, Martín (2005).





� Le résultat diffère si l'on utilise la CITI.  Dans ce cas, les exportations de produits manufacturés ont augmenté, de 71,8 pour cent du total en 2002 à 73,7 pour cent en 2005, alors que celles de produits primaires ont légèrement reculé.





� Guadagni, Gustavo (2005).





� Voir le Ministère de l'économie et de la production (2006c) et la BCRA, Relevamiento de Expectativas de Mercado (REM).





� BCRA, Relevamiento de Expectativas de Mercado (REM).





� Voir l'adresse:  http://www.imf.org/external/country/ARG/index.htm.








